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1 Objet du préavis 

Le présent rapport constitue le contre-projet de la Municipalité à la motion du 20 janvier 2024 de M. 
Fabio Cappelletti et consorts intitulée « Motion pour une limitation des déficits budgétaires ». 

Conformément aux dispositions de la Loi sur les Communes (LC), la motion est un instrument par lequel 
le Conseil communal charge la Municipalité d’étudier une proposition relevant de sa compétence et de 
lui soumettre un rapport accompagné, le cas échéant, d’un projet de décision. Lorsque la Municipalité 
n’adhère pas entièrement aux conclusions de la motion, elle peut présenter, en complément, un contre-
projet permettant au Conseil de se prononcer entre plusieurs options. 

La Municipalité présente deux rapports distincts sous forme de préavis : 

1. Un rapport séparé, qui constitue le projet de décision conforme à la motion, reprenant les 
modifications réglementaires proposées par les motionnaires, accompagné de l’analyse critique 
de la Municipalité ; 

2. Le présent rapport, qui constitue le contre-projet de la Municipalité, présentant une solution 
alternative fondée sur le degré de couverture des charges. 

La présentation de ces deux propositions dans des préavis et conclusions distincts permettra au Conseil 
communal de se prononcer clairement sur chacune d’elles. 

2 Rappel du contexte 

2.1 Situation financière communale 

Après analyse détaillée de la situation financière communale par la Municipalité, cette dernière partage 
les préoccupations exprimées dans la motion concernant la nécessité de maîtriser les déficits budgétaires. 

Bien que nos budgets présentés soient déficitaires depuis 2017, les comptes annuels se soldent par des 
excédents de revenus à une exception près. Les déficits inscrits au budget se transforment en excédents 
principalement en raison de la forte croissance démographique, de l’écart entre les impôts conjoncturels 
budgétés et réellement encaissés, ainsi que de la différence entre les recettes prises en compte pour fixer 
les acomptes de péréquation et celles prévues au budget. 

La Commune a connu une croissance démographique remarquable, passant de 6'937 habitants en 2014 
à 9'543 en 2024, avec une projection atteignant 11'700 habitants d’ici 2029. Cette évolution a un impact 
significatif tant sur les investissements que sur les charges courantes de fonctionnement de la Commune. 

2.2 Pourquoi un contre-projet ? 

La motion propose d’inscrire dans le règlement du Conseil communal l’impossibilité d’adopter un budget 
dont l’excédent de charges dépasse un tiers des amortissements planifiés. Comme exposé en détail dans 
le rapport relatif au projet conforme à la motion, la Municipalité considère que ce mécanisme, bien que 
partant d’une préoccupation légitime, n’est pas adapté au contexte actuel de la Commune, en raison 
notamment : 

• du risque de sous-investissement et de compression artificielle des charges de fonctionnement 
indispensables en période de forte croissance ; 

• de l’effet paradoxal d’une règle indexée sur les amortissements, dont le seuil augmente avec les 
investissements ; 

• du risque de « manipulation » budgétaire et de dégradation de la qualité des prévisions. 

La Municipalité estime qu’il est préférable de s’appuyer sur un indicateur fondé sur les comptes réels 
plutôt que sur une règle budgétaire. Elle propose donc le présent contre-projet. 
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3 Approche alternative proposée 

Plutôt que d’imposer des contraintes susceptibles d’encourager des artifices comptables ou de limiter la 
capacité de la Commune à répondre aux besoins de sa population croissante, la Municipalité estime qu’il 
est préférable d’améliorer la qualité des prévisions budgétaires et de s’appuyer sur un indicateur fondé 
sur les comptes réels. Elle propose d’adopter les mesures suivantes : 

3.1 Amélioration de la qualité des prévisions budgétaires  

Affiner l’estimation des recettes (péréquation, impôts conjoncturels) et intégrer les correctifs historiques 
des décomptes définitifs pour une budgétisation plus fiable. 

Ajustement de la péréquation : Évaluer l’impact de la péréquation et de la cohésion sociale sur la base 
des recettes inscrites au budget, plutôt qu’en se fondant sur les acomptes. En moyenne, l’impôt sur les 
gains immobiliers a été sous-budgété de CHF 504'000.- et celui sur les successions de CHF 628'000.- sur 
les cinq dernières années. Par exemple, en 2023, la commune a encaissé un rattrapage d’impôt de l’ordre 
de CHF 5.1 millions uniquement sur les impôts des personnes physiques et, en 2024, de l’ordre de 
CHF 5.5 millions. 

Amélioration des estimations des charges récurrentes : Intégrer les correctifs historiques liés aux 
décomptes définitifs (tl, EFAJE). Les correctifs de charges en lien avec les décomptes définitifs des 
transports urbains (tl) et de l’Entraide familiale et accueil de jour (EFAJE) sont en réalité des correctifs de 
charges qui auraient pu être pris en considération dans les charges budgétées trop importantes. Cette 
intégration de correctifs a été utilisée partiellement pour le budget 2026 avec les acomptes de l’EFAJE. 

Prudence sur les recettes conjoncturelles : Une surestimation des recettes de CHF 1 million a un impact 
direct de 50% au niveau des charges péréquatives. Il est donc crucial de maintenir une approche très 
conservatrice, notamment pour les impôts sur les gains immobiliers et les successions qui sont difficiles à 
prévoir. 

3.2 Gouvernance et contrôle interne 

Établir un système de contrôle interne, une grille de priorisation des investissements et évaluer 
régulièrement l’adéquation entre prestations et capacité financière. 

Système de contrôle interne : Selon le nouveau projet de loi sur les communes, ces dernières devront 
disposer d’un système de contrôle interne. L’élaboration de ce dernier va permettre une réflexion globale 
sur la gestion des risques, en particulier ceux de la gouvernance et de la trésorerie. 

Priorisation des investissements : Dans un contexte de forte croissance démographique, la Commune 
doit réaliser les investissements nécessaires à l’accueil de sa nouvelle population et prévoir des charges 
importantes avant l’arrivée de ces contribuables. 

Analyse des prestations : Les charges de fonctionnement peuvent être surdimensionnées étant donné 
que la Commune anticipe une augmentation significative de la population. Une évaluation régulière 
permettrait d’ajuster les prestations en fonction de l’évolution réelle de la population et de la capacité 
financière. 

3.3 Optimisation de l’utilisation de MCH2 

La Commune a adopté le nouveau référentiel comptable MCH2 au 1er janvier 2026. Celui-ci offre des outils 
et indicateurs supplémentaires permettant un suivi et un contrôle plus précis des comptes. Il est ainsi 
possible de définir des mécanismes de contrôle fondés sur le résultat opérationnel, mieux représentatif 
de la situation financière réelle. 

  



 

Préavis N° 11/2026 5 
Contre-projet à la motion du 20 janvier 2024 de M. Fabio CAPPELLETTI et consorts 

4 L’indicateur retenu : le degré de couverture des charges 

4.1 Définition 

Le degré de couverture des charges est le rapport entre les revenus courants et les charges courantes, ces 
dernières diminuées des amortissements extraordinaires / supplémentaires du patrimoine administratif. 
Selon la « règle d’or » de la gestion financière des collectivités publiques, le compte de résultat devrait 
être équilibré à moyen terme. Avoir un degré de couverture des charges de 100% garantit que les 
investissements du patrimoine administratif soient amortis sur leur durée de vie sans détériorer la 
situation financière de la commune. 

Les communes avec une couverture des charges structurellement supérieure à 100% peuvent 
potentiellement prévoir une amélioration de leurs services publics ou une diminution de leurs impôts sans 
mettre en péril leurs équilibres financiers. 

En revanche, un degré de couverture des charges inférieur à 100% signifie que les revenus de la commune 
ne permettent pas de couvrir les charges d’amortissement engendrées par ses investissements. Un degré 
de couverture des charges durablement inférieur à 100% est le signe d’une incapacité de la commune à 
éviter une détérioration progressive de sa situation financière. 

4.2 Formule de calcul officielle 

La formule ci-dessous est issue du Mémento sur les indicateurs financiers MCH2 publié par la Direction 
générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC) du Canton de Vaud (novembre 2024). 

 

 

 

 

Les charges courantes sont calculées de la façon suivante : 
« Charges courantes » =  « Charges (3) » - 35 - 37 - 389 - 39 

Soit : 

Compte Libellé Traitement 

3 Total des charges du compte de résultat Base de calcul 

35 Attributions aux fonds et financements spéciaux Déduit 

37 Subventions redistribuées Déduit 

389 Attributions au capital propre Déduit 

39 Imputations internes Déduit 

 

Les revenus courants sont calculés de la façon suivante : 
« Revenus courants » =  « Produits (4) » – 45 – 47 – 489 - 49 

Soit : 
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Compte Libellé Traitement 

4 Total des produits du compte de résultat Base de calcul 

45 Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux Déduit 

47 Subventions à redistribuer Déduit 

489 Prélèvements sur le capital propre Déduit 

49 Imputations internes Déduit 

 

Les exclusions visent à éliminer les écritures internes et les mouvements qui ne reflètent pas la 
performance opérationnelle courante de la commune, afin d’obtenir une image fidèle de sa capacité à 
financer durablement ses charges, y compris les amortissements de ses investissements. 

4.3 Pourquoi une moyenne mobile sur 3 ans ? 

Des éléments extraordinaires peuvent ponctuellement influencer la couverture des charges annuelle 
d’une commune sans avoir de conséquences sur ses équilibres financiers à moyen terme. Par conséquent, 
cet indicateur est calculé en moyenne mobile sur 3 ans : 

 

Avec une couverture des charges moyenne à 100%, il devient presque impossible d’avoir un taux 
d’endettement excessif ou un découvert au bilan. 

4.4 Pourquoi cet indicateur plutôt que la règle proposée par la motion ? 

La Municipalité privilégie le degré de couverture des charges lissé sur 3 ans pour les raisons suivantes : 

1. Indicateur officiel du Canton : Il fait partie des indicateurs financiers officiels fournis 
annuellement par le Canton de Vaud, assurant une méthodologie reconnue et comparable entre 
communes 

2. Basé sur les comptes réels : Contrairement à la proposition de la motion qui se fonde sur les 
budgets, cet indicateur repose sur les résultats effectifs des comptes 

3. Lissage des effets conjoncturels : La moyenne mobile sur 3 ans pondère les variations annuelles 
et évite des réactions immédiates disproportionnées face à une seule mauvaise année 

4. Adapté à la croissance : Les mesures peuvent être prises sur un temps plus long que la proposition 
de la motion, ce qui correspond au développement actuel de la commune où l’on doit investir 
avant le retour des impôts des nouveaux habitants 

5. Plus pertinent que le taux d’endettement : La couverture des charges est plus intéressante que 
le taux d’endettement, car elle se focalise sur la capacité de rembourser la dette que sur une 
proportion entre dette et recettes fiscales. Avoir beaucoup de recettes fiscales n’aide pas 
énormément en matière de dette si la totalité de ces recettes sont englouties par des dépenses 
courantes trop importantes. 
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4.5 Mécanisme proposé 

Les seuils d’alerte ci-dessous reprennent les valeurs appréciatives officielles définies par la Direction 
générale des affaires institutionnelles et des communes (DGAIC) dans le Mémento sur les indicateurs 
financiers MCH2 (novembre 2024). Ces mêmes seuils sont utilisés dans le tableau de bord interactif des 
finances communales du Canton de Vaud. La Municipalité propose d’y associer les actions correctives 
suivantes : 

 

Dès que le premier seuil d’alerte est atteint, la Municipalité est tenue de soumettre au Conseil communal 
(via la Commission des finances) une proposition de mesures correctives avant l’élaboration du budget 
suivant, afin que le Conseil puisse participer aux choix politiques et financiers. 

4.6 Cadre cantonal de surveillance et démarche proactive de la Commune 

Il convient de préciser que le droit cantonal actuel ne prévoit pas de seuil chiffré automatique déclenchant 
une intervention du Canton dans la gestion financière d’une commune. L’article 150 de la Loi sur les 
communes (LC) confère au Conseil d’État la compétence de placer une commune sous régie lorsque sa 
gestion financière ou administrative le justifie, notamment la mise en péril de l’équilibre des finances 
communales. 

Les seuils figurant dans le Mémento DGAIC constituent des valeurs appréciatives destinées à alerter les 
communes et à faciliter les comparaisons intercommunales. Il n’en demeure pas moins qu’un degré de 
couverture des charges durablement inférieur à 100% est clairement identifié par le Canton comme le 
signe d’une détérioration progressive pouvant, à terme, nécessiter une intervention au sens de l’article 
93a LC. 

C’est précisément pour cette raison que la Municipalité estime qu’il est dans l’intérêt de la Commune de 
se doter volontairement d’un mécanisme d’alerte précoce, permettant d’agir bien en amont d’une 
éventuelle dégradation financière qui pourrait conduire à une intervention cantonale. Le mécanisme 
proposé dans le présent contre-projet témoigne d’une démarche proactive et responsable garantissant 
ainsi sa capacité à anticiper les difficultés et à préserver son autonomie de gestion. 

4.7 Évolution réelle depuis 2020 présenté sous cette forme dans le préavis sur les comptes. 

Valeur Seuils interprétatifs Action requise 

≥ 100% Pas d’excédent de charges Aucune action requise 

99 - 99.9% Acceptable 
Vigilance accrue. Information au Conseil et proposition de 
mesures correctives via la Cofin 

95 - 98.9% Insuffisant Présentation de mesures correctives obligatoire 

< 95% Problématique Mesures correctives urgentes et plan de redressement 

Indicateurs (chiffres annuels) 2025 2024 2023 2022 2021 2020 

 

RC / CHC 
Degré de couverture 
des charges sur 3 ans (en %) 

104,9 103,6 107,4 107,8 107,1 102,1  
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4.8 Modification du règlement proposée 

La Municipalité propose d’inscrire dans le règlement du Conseil communal la disposition suivante : 

Art. 85, al. 3bis (nouveau) : 

« Lorsque le degré de couverture des charges, calculé en moyenne mobile sur les trois derniers exercices 
comptables selon le référentiel MCH2, est inférieur à 100%, la Municipalité est tenue de présenter au 
Conseil communal, par l’intermédiaire de la Commission des finances, un rapport accompagné de 
mesures correctives avant l’élaboration du budget de l’exercice suivant. » 

Art. 85, al. 3ter (nouveau) : 

« Le Conseil communal peut, à la majorité des trois quarts des membres présents, accorder une 
dérogation temporaire à cette obligation en cas de circonstances extraordinaires dûment motivées. » 

Le Conseil communal peut, à la majorité des trois quarts des membres présents, accorder une dérogation 
temporaire en cas de circonstances extraordinaires (catastrophe naturelle, crise économique majeure, 
investissement structurel exceptionnel lié à la croissance démographique). 

5 Engagement de la Municipalité 

La Municipalité s’engage à : 
 

1. Considérer des seuils d’alerte basés sur les comptes économiques et non sur les budgets  
2. Proposer des mesures correctives dès que les indicateurs le nécessitent 
3. Mettre en place des mécanismes de contrôle et de surveillance adaptés au référentiel MCH2 

La Municipalité considère que, dans un contexte de forte croissance démographique, les mécanismes de 
contrôle et mesures de surveillance doivent s’appuyer sur les comptes réalisés plutôt que sur les budgets 
prévisionnels. 

Depuis le 1er janvier 2026, la Commune applique le nouveau référentiel comptable MCH2, qui offre des 
outils et indicateurs permettant un suivi plus fin de la situation financière. La Municipalité propose 
d’attendre au moins deux exercices comptables sous ce référentiel afin de disposer du recul nécessaire 
pour calibrer les seuils d’alerte, puis d’activer le mécanisme de contrôle fondé sur le degré de couverture 
des charges. 

Cette approche permettra d’atteindre l’objectif partagé de maîtrise financière tout en préservant la 
capacité d’investissement nécessaire au développement harmonieux de notre Commune. 

6 Conclusion 

Au vu de ce qui précède, la Municipalité demande au Conseil communal de bien vouloir prendre les 
décisions suivantes : 

LE CONSEIL COMMUNAL DU MONT-SUR-LAUSANNE 

• Vu le préavis N° 11/2026 de la Municipalité du 28 avril 2026 ; 

• Ouï le rapport de la Commission des finances désignée pour examiner cette affaire ; 

• Ouï le rapport de la Commission ad hoc désignée pour examiner cette affaire ; 

• Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour ; 
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décide 

• de prendre acte du rapport de la Municipalité sur la motion « pour une limitation des déficits 
budgétaires » déposée le 20 janvier 2024 ; 

• d’approuver la modification du règlement du Conseil communal intégrant la disposition suivante : 

Art. 85, al. 3bis (nouveau) : 

« Lorsque le degré de couverture des charges, calculé en moyenne mobile sur les trois derniers 
exercices comptables selon le référentiel MCH2, est inférieur à 100%, la Municipalité est tenue de 
présenter au Conseil communal, par l’intermédiaire de la Commission des finances, un rapport 
accompagné de mesures correctives avant l’élaboration du budget de l’exercice suivant. » 

Art. 85, al. 3ter (nouveau) : 

« Le Conseil communal peut, à la majorité des trois quarts des membres présents, accorder une 
dérogation temporaire à cette obligation en cas de circonstances extraordinaires dûment motivées. » 

• de classer la motion « pour une limitation des déficits budgétaires » déposée le 20 janvier 2024. 

 

La Municipalité recommande l’adoption de ce contre-projet. 

 

 


